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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Unité Milieux aquatiques et Ressource en Eau
Tél. : 04 66 62 62 49

ARRÊTÉ N° 
autorisant la réalisation de travaux d’urgence

au titre de l'article R.214-44 du code de l'environnement 
concernant le franchissement du fleuve Hérault 

entre les parcelles E1968 et F478
Commune de Val d'Aigoual

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement et notamment l’article R.214-44 ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu la décision n°2020-AH-AG01 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 14 mai 2020 ;

Vu la demande présentée par la commune de Val d'Aigoual, enregistrée au titre de l'article L. 214-3 du
code de l'environnement le 20 octobre 2020, sous le n° 30-2020-00324  et relative à le franchissement du
fleuve Hérault entre les parcelles E1968 et F478, sur la commune de  Val d'Aigoual, et complétée le 21
octobre 2020 ;

Considérant que  les  travaux  sont  destinés  à  prévenir  un  danger  grave  et  présentant  un  caractère
d'urgence,

Considérant que les travaux envisagés  présentent  effectivement un caractère d’urgence incompatible
avec les délais normaux d’instruction,
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Considérant qu’au regard du caractère d’urgence,  les  travaux peuvent  être  entrepris  sans  que soient
présentées les demandes d'autorisation ou les déclarations dans les conditions définies à l’article R.214-44
du code de l’environnement,

Considérant qu’il convient de définir les moyens de surveillance et d’intervention en cas d’incident ou
d’accident  dont  doit  disposer  le  bénéficiaire,  et  les  mesures  conservatoires  de  nature à  éviter  toute
altération du milieu aquatique dans les conditions définies à l’article L211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que pour rendre le projet compatible avec les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code
de l’environnement, il  y  a lieu de fixer des prescriptions spécifiques concernant le déroulement et la
teneur des travaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE 

 TITRE I : AUTORISATION DE TRAVAUX

ARTICLE 1 : Objet 

En  application  de  l'article  R.214-44  du  code  de  l'environnement,  et  sous  réserve  des  prescriptions
énoncées  aux  articles  suivants,  la  commune  de  Val  d'Aigoual,  ci-après  dénommé le  bénéficiaire,  est
autorisé à réaliser les travaux présentant un caractère d’urgence  concernant :

le franchissement du fleuve Hérault entre les parcelles E1968 et F478, 
sur la commune de Val d'Aigoual, en vue de la reconstruction de la pile du pont implantée en rive droite

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises  à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. 

Les rubriques au titre de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le

profil en travers du lit mineur d'un cours
d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un
cours d'eau :

1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure
ou égale à 100 m (A) ;

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure
à 100 m (D).

Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace
recouvert par les eaux coulant à pleins bords

avant débordement.

Déclaration Arrêté ministériel
du 28 novembre

2007

3.1.5.0  Installations, ouvrages, travaux ou activités,
dans le lit mineur d'un cours d'eau, étant de
nature à détruire les frayères, les zones de

croissance ou les zones d'alimentation de la
faune piscicole, des crustacés et des

batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours
d'eau, étant de nature à détruire les frayères

de brochet :

1° Destruction de plus de 200 m2 de frayères
(A) ;

2° Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté ministériel
du 30 septembre

2014

 TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La réalisation et le dimensionnement des ouvrages sont en tous points conformes à la demande déposée
et respectent les prescriptions des arrêtés ministériels susvisés et des articles ci-après. 

ARTICLE 3 : Caractéristiques principales des ouvrages

L'intervention consiste, dans un premier temps,  à franchir l'Hérault avec un engin de chantier, 300 mètres
à l'aval du pont communal sur l'Hérault au lieu-dit l'Ayrolle. 

Ce passage permet la jonction rapide entre les parcelles  E1968 et F478. Il permet à l'engin de chantier
d’accéder  en  rive  droite  afin  de  reconstituer  la  pile  en  rive  droite  du  pont  amont  détruit  lors  des
intempéries du 19 septembre 2020. 

Pendant la durée des travaux, il y a  4 traversées (2 aller-retour) de l'engin au maximum par jour.
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L'intervention au niveau du pont en amont de la traversée consiste à reconstruire en béton à l'identique
(même emplacement, même forme géométrique) la pile en rive droite de l'Hérault, entre les parcelles
OD0757-OD0758 et  OF1335-OF1339,  et  à  l'installation  d'une  passerelle  suspendue de  caractéristiques
similaires à celle emportée par la crue du 19 septembre 2020. 

A l'issue des travaux l'engin effectue une dernière traversée afin d'évacuer le site.

ARTICLE 4 : Prescriptions spécifiques en phase travaux

Toutes  les précautions sont  prises  afin de limiter  les départs de matière en suspension ou de toutes
substances susceptibles de porter atteinte à la qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.

Les dépôts de matériaux dans le lit  du cours d'eau et toute extraction de matériaux hors du lit  sont
interdits. 

Les matériaux nécessaires à la reconstruction de la pile sont stockés en rive droite, hors zone inondable.

ARTICLE 5 : Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toutes pollutions.

Le bénéficiaire prend toutes les précautions par la mise en place de dispositifs de protection afin de
limiter  les  départs  de  matière  en  suspension  (MES)  ou  de  toutes  substances  susceptibles  de  porter
atteinte à la qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.  Les départs de laitances de béton dans le cours
d'eau constituent une atteinte grave au milieu aquatique et sont strictement exclus. 

Le bénéficiaire s’assure, en vérifiant visuellement tout au long du chantier, que les travaux de déplacement
de matériaux, n’engendrent pas d’augmentation significative de la concentration en MES en aval dans le
lit du cours d'eau.

ARTICLE 6 : Mesures conservatoires

Le bénéficiaire est tenu d’avertir les services exerçant la police de l’eau (SER-DDTM et OFB) du début et de
la fin des travaux et ce, au moins 72 heures à l'avance.  Il  les informe également de tout incident ou
sujétion particulière modifiant la demande initiale. 

Les agents  exerçant  la police de l’eau ainsi  que les  agents  habilités  pour  constater  les  infractions  en
matière de police de l’eau et milieux aquatiques ont en permanence libre accès au chantier.

En cas de pollution accidentelle des eaux :

Le bénéficiaire s’assure de l’établissement d’un  plan d'intervention :  utilisation de kits  anti-pollution,
récupérer et  évacuer les substances polluantes,  et  prévenir les organismes compétents en matière de
gestion de crise (SDIS, OFB, ARS, DDTM, fédération de pêche).

En cas de pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les mesures permettant de faire cesser la
pollution et informe les services de secours et les services de police de l'eau  dans les meilleurs délais. Le
bénéficiaire prend à sa charge un suivi complémentaire (analyses qualitatives de l'eau).

En cas de risque de crue :

Les  installations  de services  du chantier  (stockage des  engins  en dehors  des  heures  de travaux)  sont
placées hors zone inondable.
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Le bénéficiaire s’assure des conditions météorologiques avant et pendant la phase chantier en consultant
le service d’alerte météorologique de Météo France, et procèdent à la mise en sécurité du chantier en cas
de risque de  crue (service  Vigicrue )  :  mise  hors  de champ d'inondation  du matériel  de chantier,  et
évacuation du personnel de chantier.

ARTICLE 7 : Remise en état du site

Le site et les berges sont remis en état suivant l'état constaté avant le début des travaux. La remise en état
de  la  berge  après  intervention  doit  garantir  la  stabilité  de  cette  dernière  et  l'absence  de  processus
d'érosion localisés, sans modification du profil du lit du cours d'eau.

ARTICLE 8 : Compte rendu après la réalisation des travaux 

Dans un délai d’un mois à l’issue des travaux, le bénéficiaire doit fournir un compte rendu de la réalisation
des travaux accompagnés de photographies, ainsi que les plans de récolement le cas échéant.

TITRE III : PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 9 : Durée de l’autorisation

Les installations, ouvrages, travaux, et activités doivent être réalisés dans un délai de 6 mois à compter de
la notification du présent arrêté.

La durée du chantier n'excède pas 1 mois.

ARTICLE 10 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

ARTICLE 11 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à  leur  mode d’utilisation,  à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe le Service Eau et Risques de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

ARTICLE 12 : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas  le bénéficiaire  de faire  les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.
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ARTICLE 13 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, conformément à l'article R181-50 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1°  Par  les  pétitionnaires  ou exploitants,  dans  un  délai  de deux  mois  à  compter  du jour  où la
décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés
à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en
mairie dans les conditions prévues à l’article R181-44 du code de l’environnement ou la publication de la
décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 14 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Val  d'Aigoual,  pour
affichage pendant une durée minimale d'un mois, 

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.

ARTICLE 15 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 16 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du Gard,  le  maire  de  la  commune de  Val  d'Aigoual,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du  Groupement  de
gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Gard,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans
la mairie de Val d'Aigoual.

Nîmes, le 23/10/2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
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PRÉFET DU GARD
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Eau et Risques
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04 66 62 62 49
Mél : siegfried.clouseau@gard.gouv.fr

ARRETE N° 
mettant en demeure la commune de Vauvert,

de mettre en conformité son réseau de collecte des eaux pluviales et le Valat de la Reyne,
sur la commune de Vauvert 

Le préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°30-2020-05-13-001  du  13  mai  2020  portant  délégation  de
signature  en  matière  d’administration  générale  à  M.  André  HORTH,  directeur
départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n° 2020-AH-AG02 du 22 octobre 2020 de M. André HORTH, directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, relatif à l’arrêté
préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux (SDAGE) du bassin  Rhône
Méditerranée ;

Vu le  Guide  Méthodologique  pour  la  gestion  des  eaux  pluviales  dans  les  projets
d’aménagement, publié sur le site des services de l’État dans le Gard ; 
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Vu le compte-rendu de constat de pollution sur le Valat de la Reyne, aux lieux-dits Cantaïr
et  Lausselon  sur  la  commune  de  Vauvert,  établi  par  l’EPTB  du  Vistre  en  date  du
24/09/2019, relatif au constat réalisé sur site le 19 septembre 2019 ;

Vu le rapport émis par l’Office Français de la Biodiversité du Gard (OFB) suite au contrôle
réalisé sur site le 19 septembre 2019 ;

Vu le rapport de manquement transmis par courrier R/AR à la commune de Vauvert  en date
du 25 novembre 2019 ;

Vu le  projet  d'arrêté  préfectoral  de  mise  en  demeure  transmis  par  courrier  R/AR à  la
commune de Vauvert  en date du 3 juillet 2020, et la réponse reçue le 27 juillet 2020 ;

Considérant que les  opérations de contrôle  réalisés  en date  du 19 septembre et  du 1er

octobre 2019 ont permis de constater une pollution du Valat de la Reyne sur la commune de
Vauvert, par des rejets issus du réseau de collecte des eaux pluviales de la commune de
Vauvert ;

Considérant que ce contrôle a fait ressortir des non-conformités dans l’exploitation et la
gestion du système d’assainissement collectif et du système de collecte des eaux pluviales
rejetant dans le Valat de la Reyne dont la commune de Vauvert est gestionnaire ;

Considérant que suite à ce constat, un rapport de manquement administratif a été adressé à
la commune de Vauvert, le 25 novembre 2019, demandant que des actions d’investigation
sur son réseau pluvial soient réalisées pour évaluer l’origine, la nature et les charges des
rejets polluants constatés, quelles dispositions et mesures préventives la commune prévoit
de mettre en place pour éviter la survenue de nouveaux épisodes de pollution et  qu’un
dossier de régularisation administrative du ou des systèmes de collecte d’eaux pluviales
rejetant dans le valat de la Reyne soit déposé au guichet unique de l’eau du Gard ;

Considérant qu’à ce jour, les actions demandées dans le rapport de manquement n’ont pas
toutes  été  effectuées  par  la  commune  de  Vauvert  alors  que  les  échéances  fixées  sont
dépassées ;

Considérant  qu’un  nouveau  cas  de  pollution  dans  le  valat  de  la  Reyne  par  des
déversements d’origine inconnue provenant du réseau de collecte des eaux pluviales de la
commune de Vauvert au lieu-dit du Cantaïre, a été constaté en date du 19/06/2020 et signalé
le 22/06/2020 à mes services ;

Considérant que les pollutions de ce cours d’eau via le réseau pluvial de Vauvert perdurent
et témoignent qu’aucune action efficace de prévention des pollutions n’a été menée par la
commune,  en  tant  que  gestionnaire  de  ce  réseau  pluvial,  pour  éviter  leur  récidive,  ni
d’information  des  services  de  police  de  l’eau  et  des  responsables  d’usages  sensibles
potentiels en aval, et que ces constatations  constituent des manquements aux obligations
imposées  par  le  code  de  l'environnement  et  notamment  l’article  L211-1  et  par  le  code
général des collectivités territoriales ;
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Considérant la  nécessité  de  mettre  en  oeuvre  rapidement  des  actions  correctrices  et
préventives efficaces pour mettre fin à ces pollutions,

Considérant que cette non-conformité conduit à dégrader la qualité des eaux du valat de la
Reyne ;

Considérant que le valat de la Reyne est un affluent du Vistre, masse d’eau référencée sous
le code FRDR1133 : « Le Vistre de sa source à la Cubelle », au SDAGE du bassin Rhône
Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015 ;

Considérant qu’en  application  des  l’article  L 171-8  I)  du  code  de  l’environnement,
" Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements,  opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative
compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans
un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte
distinct,  les mesures  nécessaires pour prévenir  les  dangers graves et  imminents  pour  la
santé, la sécurité publique ou l'environnement."  ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 II), si, à l'expiration du délai imparti, il
n'a pas été déféré à la mise en demeure, l'autorité administrative compétente peut arrêter une
ou plusieurs des sanctions administratives ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE

Article 1er : Contrevenant
La commune de Vauvert est mise en demeure de mettre en conformité son système de

collecte des eaux pluviales communal, en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur
et  les  usages  sensibles  situés  en  aval  du  rejet,  afin  de  limiter  les  risques  de  pollution
ultérieure ;

Article 2 : Mise en conformité
La mise en conformité s'entend par la mise en œuvre des actions correctives suivantes

avant le 30 juin 2021 : 

• Transmettre  au  service  en  charge  de  la  police  de  l'eau  un  rapport  d'incident,
comportant notamment :
◦ les  résultats  interprétés des  investigations  menées  lors  de  la  pollution  du

19/09/2019,
◦ les réponses aux questions posées dans le corps du rapport de manquement du

25 novembre 2019 , 
◦ le détail des dispositions prises par la commune de Vauvert pendant l'épisode de

pollution (services avertis, recherche et circonscription de la source de pollution,
analyse et suivi du milieu récepteur, ...),
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◦ le protocole qui sera mis en place par la commune lors des éventuels prochains
épisodes de pollution (services avertis, recherche et circonscription de la source
de pollution, analyse et suivi du milieu récepteur, ...),

◦ les  mesures  mises  en  œuvre  pour  éviter  qu'un  tel  épisode  de  pollution  se
produise à nouveau,

• Déposer  au  guichet  unique  de  l'eau  du  Gard  une  demande  de  régularisation
administrative, complète et régulière, du ou des systèmes d'eaux pluviales rejetant
dans  le  valat  de la  Reyne,  au titre  des  articles  L 214-1  à  L 214-6  du Code de
l’environnement, en s’appuyant notamment sur le Guide Méthodologique pour la
gestion des eaux pluviales dans les projets d’aménagement, publié sur le site des
services de l’État dans le Gard. Ce dossier inclut notamment :
◦ le règlement d'eau pluviale en vigueur sur la commune de Vauvert détaillant les

conditions de raccordement,
◦ la  liste  des  établissements  raccordés  sur  le  système  d'eau  pluviale,  et  les

autorisations de raccordements signées,

• Transmettre au service en charge de la police de l'eau la liste des établissements
générant des eaux usées non domestiques, et leurs autorisations de déversements
dans le système d'assainissement collectif.

Article 3 : Sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent arrêté,
le contrevenant est passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées dans
les conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des
sommes,  exécution  d’office,  amende  administrative,  astreinte),  ainsi  que  des  sanctions
pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

Article 4 : Notification et information

Le présent arrêté est notifié à la commune de Vauvert.

En vue de l'information des tiers :
• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département

du Gard ; une copie en sera déposée en mairie de Vauvert, et peut y être consultée ;
• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 : délai et voies de recours
En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du code

de  justice  administrative  (CJA),  la  présente  décision  peut  être  déférée  au  Tribunal
Administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-
1 et 5 du CJA :

• par  la  commune de Vauvert  représentée par son maire en exercice ou le
propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du
présent arrêté ; 

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou
leur  groupement,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement  de  l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à
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l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur
intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette
décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi  par l’application informatique « telerecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 6 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Vauvert, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du
commissariat de gendarmerie, le chef du service départemental de l’Office Français de la
Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Nîmes, le 27/10/2020

le préfet 
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Urbanisme et Construction
Affaire suivie par : Marion Colson
Tél. : 04 66 62 64 67
marion.colson@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
Prescrivant des mesures d’urgence dans l’immeuble situé 35 rue de la Madeleine à Nîmes

sur la parcelle cadastrée EY0134

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1331-26-1, L.1331-26 et suivants, ainsi que l’article
L1337-4 ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, notamment les articles L521-1 à L521-4 ;

VU le Décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour
l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au
renouvellement urbains.

VU le Règlement Sanitaire Départemental et plus particulièrement ses articles 14, 40, 45 et 51 ;

VU le rapport en date du 21 octobre 2020 du service prévention des risques de la ville de NÎMES agissant
en qualité de service communal d’hygiène et de santé, établi dans le cadre d’une évaluation de l’état
d’insalubrité de l’immeuble situé 35 rue de la Madeleine sur la parcelle cadastrée EY0134 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à monsieur
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

VU la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard n°2020-AH-AG02 portant
subdélégation de signature en matière d’administration générale en date du 22 octobre 2020 ;

CONSIDERANT l’article L.1331-26-1 du CSP selon lequel : @ Lorsque le rapport prévu par l’article L. 1331-26
fait apparaître un danger imminent pour la santé ou la sécurité des occupants lié à la situation
d’insalubrité de l’immeuble, le représentant de l’État dans le département met en demeure le
propriétaire, ou l'exploitant s'il s'agit de locaux d'hébergement, de prendre les mesures propres à faire
cesser ce danger dans un délai qu'il fixe. Il peut prononcer une interdiction temporaire d'habiter. Dans ce
cas, ou si l'exécution des mesures prescrites par cette mise en demeure rend les locaux temporairement
inhabitables, les dispositions des articles L. 521-1 et suivants du CCH sont applicables. Le représentant de
l'Etat dans le département procède au constat des mesures prises en exécution de la mise en demeure. Si
les mesures prescrites n'ont pas été exécutées dans le délai imparti, le représentant de l'Etat dans le
département procède à leur exécution d'office. Si le propriétaire ou l'exploitant, en sus des mesures lui
ayant été prescrites pour mettre fin au danger imminent, a réalisé des travaux permettant de mettre fin à
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toute insalubrité, le représentant de l'Etat dans le département en prend acte. I 

CONSIDERANT que le rapport du 21 octobre 2020 fait état d’une situation de danger imminent pour la
santé et la sécurité, du fait :

- de l’absence d’alimentation en eau des sanitaires communs et de la chambre occupée
- de l’absence d’alimentation électrique des parties communes (dont les sanitaires, les couloirs et
escaliers) ; 

CONSIDERANT dès lors qu’il y a lieu de prescrire des mesures d’urgence visant à faire cesser cette
situation et assurer la sécurité des personnes,

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1
La SCI FONCIERE CHABRIER, représentée par sa gérante Mme Nathalie CHABRIER, propriétaire de
l’immeuble situé 35 rue de la Madeleine à Nîmes sur la parcelle cadastrée EY0134, dont le siège social est
situé 9 rue du Quatre Septembre à TARBES, identifiée sous le numéro SIRET 48286102800017, est mise en
demeure d’exécuter les mesures suivantes :

• dans un délai de 72 heures :
- rétablir l’alimentation en eau des locaux occupés et des équipements sanitaires communs se
trouvant dans l’immeuble ;

• dans un délai de 8 jours : 
- rétablir l’alimentation des circuits électriques et supprimer tout risque d’électrisation
- s’assurer du bon éclairage des parties communes (sanitaires, couloirs et escaliers).

Les prescriptions susvisées ne constituent que la partie urgente des mesures nécessaires pour écarter les
risques pour la santé et la sécurité des occupants de l’immeuble. Le présent arrêté de mise en demeure ne
fait pas obstacle à la poursuite de la procédure de déclaration d'insalubrité en application des articles
L.1331-26 et suivants du Code de la Santé Publique.

ARTICLE 2
En cas de non-exécution de ces mesures dans le délai fixé à l’article 1, une interdiction temporaire
d’habiter est prescrite à partir du 15 novembre 2020. Elle sera applicable sans délai supplémentaire et
maintenue, jusqu’à la réalisation de la totalité des travaux qui seront prescrits dans l’arrêté de déclaration
d’insalubrité qui sera pris en application des articles L.1331-26 et suivants du code de la santé publique.

ARTICLE 3
Le cas échéant, l’hébergement de l’occupant devra être assuré par le propriétaire ou ses ayants droits,
dans les conditions prévues par les articles L521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation
(CCH) reproduits en annexe du présent arrêté.
À défaut, il sera effectué à ses frais, par la collectivité publique, en application des mêmes dispositions
législatives.

ARTICLE 4
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des
sanctions pénales prévues par l’article L1337-4 du code de la santé publique. 
Le non-respect des dispositions protectrices des occupants prévues par les articles L521-1 et suivants du
code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales dans les
conditions prévues par l’article L521-4 du même code.
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ARTICLE 5
Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er du présent arrêté et aux occupants
de l’immeuble.
Il sera transmis au Maire de Nîmes et également affiché à la mairie de Nîmes ainsi que sur la façade de
l'immeuble.

ARTICLE 6
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n° 30-2020-10-16-001 du 16/10/2020 portant mise en demeure
de réaliser des mesures d’urgence dans l’immeuble

ARTICLE 7
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
situé 16 avenue Feuchères CS 88010 30941 Nîmes cedex 09, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été déposé. 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique @ Télérecours Citoyens I
accessible par le site internet @ www.telerecours.fr I.

ARTICLE 8
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de Nîmes, le directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard et les agents de
police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui
prendra effet à compter de sa notification.

Nîmes, le 28 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des

territoires et de la mer,
Le chef de service habitat et

construction

SIGNÉ

David VRIGNAUD
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ANNEXES 

Article L1337-4
(Ordonnance nº 2005-1087 du 1 septembre 2005 art. 1 I Journal Officiel du 2 septembre 2005)
(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 3 II Journal Officiel du 16 décembre 2005)

I. - Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros :
- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ;
- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites en
application du II de l'article L. 1331-28.

II. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros :
- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de l'article L. 1331-23.

III. - Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros :
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de
l'article L. 1331-22 ;
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises sur
le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de dégrader, détériorer,
détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but
d'en faire partir les occupants ;
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ;
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application des
articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 1331-25 et L.
1331-28.

IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1º La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et
ayant servi à commettre l'infraction ;
2º L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de
responsabilités syndicales.

V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions prévues à
l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article.
Les peines encourues par les personnes morales sont :
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ;
- les peines complémentaires prévues aux 2º, 4º, 8º, 9º de l'article 131-39 du code pénal. La confiscation
mentionnée au 8º de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné
à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.

VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et
de l'habitation.

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION
(Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat)

Chapitre Ier : Relogement des occupants

Article L521-1
(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 181 1º Journal Officiel du 14 décembre 2000)
(Ordonnance nº 2005-1087 du 1 septembre 2005 art. 1 III Journal Officiel du 2 septembre 2005)
(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 16 décembre 2005)
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Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux
d'hébergement constituant son habitation principale.

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants :
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L.
1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement
inhabitable ;
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ;
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.Cette obligation est
faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des personnes
auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable.

Article L521-2
(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 181 2º Journal Officiel du 14 décembre 2000)
(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 16 décembre 2005)
(Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 art. 44 III Journal Officiel du 16 juillet 2006)

I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux
qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé
publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure.

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour
les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L.
1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application de l'article L.
123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat
de la réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-
28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le loyer en
principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à
compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la
mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou
l'affichage de l'arrêté de mainlevée.
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L.
1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment perçus
par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.

II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de
la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des
mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant l'envoi
de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des
prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code
civil.

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de
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paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou
jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration d'insalubrité
ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une
situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation ou
d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2.
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme aux
dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de ce
fait.

Article L521-3-1
(inséré par Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 16 décembre 2005)
I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son
évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. A défaut, l'hébergement
est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à la charge du propriétaire ou
de l'exploitant. Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L.
1331-28 du code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité.
A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de
réinstallation.En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est
assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.Le propriétaire est tenu au respect de ces
obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier alinéa de l'article
1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive
d'habiter et la date d'effet de cette interdiction.

Article L521-3-2
(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 16 décembre 2005)
(Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 art. 44 III Journal Officiel du 16 juillet 2006)
(Ordonnance nº 2007-42 du 11 janvier 2007 art. 3 II Journal Officiel du 12 janvier 2007)

I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en
application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et
que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire
prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé
publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III.
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de
l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement
ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération prend les
dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants.
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel.
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat,
les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
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VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant
assuré l'hébergement ou le relogement.
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation
d'expulser l'occupant.

Article L521-4
(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 181 2º Journal Officiel du 14 décembre 2000)
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)
(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 16 décembre 2005)

I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-1
à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à
l'habitation les lieux qu'il occupe ;
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le
faire.
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1º La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ;
2º L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de
responsabilités syndicales.
III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions prévues
par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article.
Les peines encourues par les personnes morales sont :
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;
- les peines complémentaires prévues aux 2º, 4º, 8º et 9º de l'article 131-39 du code pénal.
La confiscation mentionnée au 8º de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION
Article L111-6-1
(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 74 I Journal Officiel du 14 décembre 2000)
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur
le 1er janvier 2002)
(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 11 Journal Officiel du 16 décembre 2005)
(Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 art. 44 III Journal Officiel du 16 juillet 2006)

Sont interdites :
- toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction d'habiter, ou d'un
arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de leur superficie totale
des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi nº 48-1360 du 1er septembre
1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, entre plusieurs
personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties communes est
néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière déclarés d'utilité
publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ;
- toute division d'immeuble en vue de créer des locaux à usage d'habitation d'une superficie et d'un
volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou qui ne sont pas pourvus d'une
installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à
la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de diagnostics amiante en application de
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l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux
dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ;
- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été
exécutées.
Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.
Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une
durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que
procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités
syndicales.
Les peines encourues par les personnes morales sont :
- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;
- les peines complémentaires prévues aux 2º, 4º, 8º et 9º de l'article 131-39 du même code. Pour
l'application du 8º, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.
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DIRECCTE Unité Départemetale du Gard

30-2020-10-23-007

Récép décl SAP Mr SARRAZIN J

Récépissé déclaration SAP 889408365 Mr SARRAZIN Jérôme, sarl CLOSE TO YOU AT HOME à

Villeneuve lez Avignons.
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Préfecture du Gard

30-2020-10-26-002

AP 2020-10-0052 portant approbation du Plan Particulier

d'Intervention relatif à l'établissement Syngenta Production

France situé sur la commune d'Aigues Vives
Plan Particulier d'Intervention relatif à l'établissement Syngenta Production France situé sur la

commune d'Aigues Vives
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Prefecture du Gard

30-2020-10-26-001

AP fixant les dates de l'élection municipale partielle de

St-Laurent des Arbres, portant convocation des électeurs et

fixant les délais de dépôt des candidatures 

Prefecture du Gard - 30-2020-10-26-001 - AP fixant les dates de l'élection municipale partielle de St-Laurent des Arbres, portant convocation des électeurs et
fixant les délais de dépôt des candidatures 46



Prefecture du Gard - 30-2020-10-26-001 - AP fixant les dates de l'élection municipale partielle de St-Laurent des Arbres, portant convocation des électeurs et
fixant les délais de dépôt des candidatures 47



Prefecture du Gard - 30-2020-10-26-001 - AP fixant les dates de l'élection municipale partielle de St-Laurent des Arbres, portant convocation des électeurs et
fixant les délais de dépôt des candidatures 48



Prefecture du Gard - 30-2020-10-26-001 - AP fixant les dates de l'élection municipale partielle de St-Laurent des Arbres, portant convocation des électeurs et
fixant les délais de dépôt des candidatures 49



Prefecture du Gard - 30-2020-10-26-001 - AP fixant les dates de l'élection municipale partielle de St-Laurent des Arbres, portant convocation des électeurs et
fixant les délais de dépôt des candidatures 50



Prefecture du Gard

30-2020-10-29-001

AP instituant une délégation spéciale dans la commune de

THEZIERS
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Prefecture du Gard

30-2020-11-03-001

AP instituant une délégation spéciale dans la commune de

VALLABREGUES
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Préfecture du Gard

30-2020-10-27-002

Arrêté portant portant mesures temporaires de plus de 30

jours à prescrire sur la navigation intérieure de l'itinéraire

Rhône Saône à grand gabarit
Mesures temporaires sur la navigation intérieure du Rhône navigable
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Prefecture du Gard

30-2020-10-28-002

Arrêté portant subdélégation de signature du directeur

régional de l'environnement, de l'aménagement et du

logement aux agents de la DREAL Occitanie Département
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